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Monsieur le Président Emmanuel Macron 
Palais de l’Elysée 
55 rue du Faubourg-Saint-Honoré 
75008 PARIS   
 
 

Objet : Modèle économique de l’exploitation de la fibre optique publique en zone rurale 

Bordeaux, le 27 janvier 2023, 
 
Monsieur le Président,  
 
Nous avions sollicité votre précédent gouvernement par courrier du 7 juin 2021 afin d’appeler 
l’attention de l’exécutif sur un sujet majeur d’actualité pour les collectivités locales à savoir l’équilibre 
économique des réseaux fibre optique publics mis en place par ces dernières sur les territoires 
délaissés par l’initiative privée. 
 
Cette action majeure de service public d’accès pour tous à l’infrastructure essentielle qu’est la fibre, 
prise sur initiative des collectivités et en cela accompagnée notamment par l’Etat dans le cadre du Plan 
France Très Haut Débit, trouve actuellement sa concrétisation par des déploiements efficaces et une 
dynamique de marché national portée essentiellement par ces projets d’initiative publique.   
 
La problématique actuelle qui nous préoccupe porte non sur les déploiements de ces réseaux et leur 
financement initiaux mais sur l’équilibre économique de leur exploitation.  
 
Ainsi que déjà évoqué, les conditions d’accès à cette infrastructure publique par les opérateurs privés 
trouvent notamment leur source réglementaire dans des orientations de l’ARCEP datant de 2015. La 
conséquence directe aboutit en pratique à figer strictement depuis les tarifs d’accès à ces réseaux. Or, 
l’environnement économique et juridique de ce marché a substantiellement évolué depuis huit ans 
créant des déséquilibres financiers dans le modèle établi à l’époque, et ce, au strict bénéfice des 
opérateurs privés mais toujours à la charge systématique des collectivités locales. 
 
Monsieur le Ministre chargé du numérique nous avait à l’époque orientés vers les services de l’ARCEP 
dans l’objectif de trouver une solution. Nous avons ainsi collaboré positivement depuis avec ces 
derniers afin de mettre en lumière cette problématique. En complément du travail de nos propres 
services, nous nous appuyons sur des études économiques de cabinets reconnus et centrées sur ce 
sujet qui constatent le bien fondé de notre démarche. Elles relèvent en même temps l’efficacité des 
modèles publics mis en place.  
 
En juillet dernier, la Commission supérieure du numérique et des postes (CNSP) faisait état des mêmes 

préoccupations dans son rapport et recommandations au gouvernement portant « sur les 

problématiques d'équilibre économique, de rééquilibre de la chaine de valeur et de sécurisation des 

réseaux ». 

A date, dix-neuf mois se sont écoulés depuis notre saisine.   
 
Force est de constater qu’actuellement aucune solution opérationnelle ne semble envisagée ni d’un 
point de vue politique ni d’un point de vue technique.  
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Ainsi, à titre d’illustration, alors même que les tarifs d’accès Internet ADSL ou fibre optique sont 
actuellement proposés par les opérateurs aux usagers à des tarifs équivalents, nous constatons au final 
une distorsion économique non fondée entre d’une part l’accès pour les opérateurs privés à 
l’infrastructure anciennement publique d’Orange à plus de 9 euros par prise et par mois pour fournir 
in fine l’ADSL et d’autre part les tarifs d’accès récurrents à nos nouvelles infrastructures publiques FTTH 
figés depuis 2015 à environ 5 euros.  
 
A défaut d’évolution, ces déséquilibres financiers d’exploitation et de sécurisation des réseaux 
viendront non seulement fragiliser ces derniers en raison d’un déficit de financement mais aussi 
potentiellement peser sur les finances publiques locales déjà fortement impactées et lourdement 
contraintes. Cette situation serait d’autant plus inacceptable que la loi nous impose naturellement 
d’aboutir à cette rigueur d’équilibre financier.  
 
En conséquence, alors même que le réseau cuivre est voué à disparaitre, nous sollicitons de votre 
haute bienveillance que puissent être mis en place rapidement à la fois des mécanismes de 
financement péréqués nationalement pour le secteur des télécoms comme ceux existants dans 
d’autres secteurs tels que l’énergie, mais aussi de permettre également une révision de ces tarifs 
d’accès aux réseau publics FTTH pour permettre leur équilibre financier.  
 
Nous vous remercions de l’attention particulière que vous accorderez à ce courrier et vous prions 

d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre très haute considération.  

 

 

Alain ROUSSET  
Président du Conseil régional 
de Nouvelle-Aquitaine  

Mathieu HAZOUARD  
Président de la Société Publique  
Locale « Nouvelle-Aquitaine THD »  

Philippe BOUTY 
Président du Syndicat mixte 
« Charente Numérique » et du 
Département de la Charente 
 

 

Jean-Marie BOST  
Président de DORSAL  

Pascal COSTE  
Président du Département  
de la Corrèze 

Valérie SIMONET  
Présidente du Département  
de la Creuse  

Jean-Claude LEBLOIS  
Président du Département  
de la Haute-Vienne 

Germinal PEIRO  
Président du Syndicat mixte « 
Périgord Numérique » et du 
Département de la Dordogne  

Jean-Louis PEDEUBOY  
Président du Sydec des Landes 

Xavier FORTINON  
Président du Département  
des Landes  

Sophie BORDERIE 

Présidente du Département de Lot-et-
Garonne 

Pierre CAMANI  
Président du Syndicat mixte  
« Lot-et-Garonne numérique » 


